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Révolutions invisibles

Parce que les solutions du XXe siècle sont devenues les maux du XXIe,
Révolutions invisibles pose un regard nouveau
pour comprendre le monde qui vient.

 

Plus que jamais, l’homme est porteur de menaces mais également de solutions et
d’alternatives qui forment des révolutions invisibles. Elles essaiment partout dans le
monde, dans la pensée comme en pratique.

Voici en 40 chapitres l’histoire de ces révolutions en cours, au carrefour de la
science, de l’économie et de la société ; du biomimétisme au mouvement slow, de
l’agroécologie au végétarisme, de l’écoféminisme aux villes en transition, de la fin
du travail à l’économie circulaire. Et bien d’autres thèmes encore…

 

Ce livre nous invite à changer notre regard, notre perception, et à nous écarter des
vieux systèmes de pensée encore trop ancrés dans notre inconscient collectif. Un nouveau
paradigme émerge et les exemples d’application vont se multiplier dans le monde. J’en
suis convaincu, au point de faire mien l’adage de l’indienne Arundhati Roy, écrivain et
militante : « Un autre monde n’est pas seulement possible, il est déjà en route. Lors de
journées calmes, je peux l’entendre respirer. »
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PRÉFACE  Un nouveau monde que j’entends respirer lors des journées calmes


Le livre que vous avez entre les mains est de ceux qui vous réconcilient avec
le monde, vous éclairent sur l’avenir et vous confortent dans vos espoirs, mais
qui vous dérangent aussi, vous alertent et vous incitent à la vigilance.

Si vous êtes plutôt du matin, vous avez pu suivre les « Révolutions invisibles », 40 chroniques diffusées sur France Culture au cours de l’été 2014 en
partenariat avec la fondation Nicolas Hulot. Au fil des épisodes, la journaliste
Dominique Rousset et le philosophe Floran Augagneur analysaient les mutations en cours dans la société au carrefour des sciences sociales et de l’écologie :
du biomimétisme aux mouvements slow, de la démographie au végétarisme, de
l’écoféminisme à la religion, du travail à l’économie circulaire… Un éclectisme
et une approche pluridisciplinaire originaux et appréciables.

Fort d’un succès d’audience, le projet s’est poursuivi, et les auteurs ont
transposé et développé ces chroniques pour ce livre coédité avec France Culture.
Il est le premier d’une collection de la fondation Nicolas Hulot qui, avec les
éditions Les Liens qui libèrent, proposera des analyses et des perspectives de la
transition écologique.

Belle complémentarité de médias pour dresser le portrait d’une société qui
se transforme, souligner les dangers et montrer surtout que, contrairement
aux idées reçues, la construction d’un avenir crédible et désirable n’est pas une
utopie mais une simple question de volonté. Les créatifs culturels et les minorités actives sont la parfaite illustration du propos de l’anthropologue Margaret
Mead : « Ne doutez jamais qu’un petit groupe d’individus conscients et engagés
puisse changer le monde. Historiquement, c’est toujours de cette façon que le
changement s’est produit. »

Les quarante chroniques sont développées ici en quarante chapitres. Sans
tabou, ils offrent une vision à large spectre de la diversité des mutations en cours
et mettent à jour la véritable fourmilière que sont ces révolutions invisibles.
C’est une belle occasion pour chacun d’entre nous d’y voir plus clair et de se
déterminer sur ce qu’il faut abandonner et ce qu’il faut poursuivre pour dessiner les contours de la société de demain.

Ne doutons pas que nous aurons besoin de ce souffle nouveau, de cet élan de
créativité, pour irriguer les négociations de la conférence internationale Paris
Climat 2015 et ainsi aboutir à un accord universel qui ne sacrifie pas l’avenir au
présent.

Les pages qui suivent nous invitent à changer notre regard, notre perception,
et à nous écarter des vieux systèmes de pensée encore trop ancrés dans notre
inconscient collectif. Notre réflexion doit remettre en cause les rapports que
l’homme moderne entretient avec la nature et la place qu’il y occupe. Les outils
conceptuels sont là. Un nouveau paradigme émerge et les exemples d’applications vont se multiplier dans le monde. J’en suis convaincu, au point de faire
mien l’adage de l’écrivain et militante indien, Arundhati Roy : « Un autre monde
n’est pas seulement possible, il est déjà en route. Lors de journées calmes, je
peux l’entendre respirer. »

Nicolas Hulot

Président de la fondation

Nicolas Hulot pour la nature et l’homme

www.fnh.org



INTRODUCTION


« On ne résout pas un problème
avec les modes de pensée qui l’ont engendré »

 

Albert EINSTEIN





 

Quelque chose dans la modernité semble avoir mal tourné. La modernité
est inséparable de l’idée qui la fonde : l’histoire de l’humanité, portée par les
succès et les promesses d’un progrès infini, a voulu s’affranchir de la nature,
l’homme serait en voie de se débarrasser de l’environnement et de se libérer de
ses contraintes.

Mais le rêve moderne est venu s’échouer sur les limites de la biosphère.
L’homme, en ce début de XXIe siècle, se réveille avec la gueule de bois : alors
que tout autour de lui annonçait la victoire de l’abondance, il se retrouve sur
une terre trop petite, appauvrie et fragilisée par ses activités.

En 1987 est créé, sous l’égide de l’Organisation météorologique mondiale et
du Programme des Nations unies pour l’environnement, le Groupe intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec). Depuis lors, ses travaux et bien
d’autres ont démontré la réalité scientifique du dérèglement global du climat et
de son origine humaine. Mais les émissions anthropiques de dioxyde de carbone
sont loin d’être les uniques sources de dégradations. Nous émettons également
trop de soufre et d’arsenic. Nous dégradons nos sols qui seront pourtant nécessaires pour nourrir une population en expansion. Nous causons l’érosion de la
biodiversité et les minéraux se font de plus en plus rares, de même que de nombreux métaux et sources d’énergie. Tout cela entraîne sur la planète de graves
déséquilibres géopolitiques et nous condamne à l’inflation généralisée du productivisme et à la recherche effrénée de solutions techniques et scientifiques,
certes remarquables, mais hasardeuses. Elles sont en germe, certaines sont déjà
au point, comme on le verra dans ce livre ; elles seront appliquées si la double
logique de la domination de la matière et de la croyance en la toute-puissance
de l’homme se maintient.

Mais elles pourraient bien se heurter à l’émergence d’un nouveau récit, né
d’une réflexion sur l’absence de finalité qui semble caractériser notre époque.
Au siècle dernier déjà, le triomphe de la rationalité et les succès de la technique
soulevaient des interrogations. Accusée d’être à l’origine de nouvelles formes
d’aliénation, la technique serait la concrétisation d’une pulsion de puissance
et de domination (Jacques Ellul). La pensée écologique qui se développe alors
est avant tout une tentative de réponse à la « montée de l’insignifiance » (Cornelius Castoriadis), à « l’absurde » (Albert Camus), et à la « perte de sens » (Ivan
Illich), autant d’expressions utilisées par tous ces penseurs pour caractériser la
condition moderne. D’autres en Allemagne dénoncent au même moment le
danger des errements et proposent une nouvelle éthique de la responsabilité
« pour la civilisation de la technique » (Hans Jonas) dont l’influence sur la pensée
écologique a été considérable : elle va orienter l’écologie vers la recherche de
prudence et de précaution et contribuer à effacer ou à reconfigurer les frontières entre nature et culture, entre humain et non-humain.

En effet, même si elles ont été, en théorie comme en pratique, hermétiquement cloisonnées, aucun lieu, aucune frontière, aucun instant, ne peut situer
la séparation entre la société et la nature, ni entre l’histoire humaine et l’histoire
naturelle, et, en réalité, pas même entre la vie et la matière.

 

Il est temps de rétablir le lien, de réintégrer la société dans son environnement physique, de reconnaître toutes ces interdépendances. Nous y sommes
peut-être, c’est maintenant, mais sommes-nous capables de le voir ?

Un peu partout se dessine une autre vision de notre avenir. Elle se glisse dans
les interstices du monde, investit les terres en friche, profite de la décentralisation des pouvoirs et se nourrit du bon sens commun. Elle expérimente, elle
innove, elle a volontiers recours aux savoirs ancestraux mais elle n’ignore rien
des réseaux de communication modernes car elle entend privilégier l’échange
et le partage, sources et moteurs de sa créativité.

La vie est caractérisée par le mouvement. En sciences de la vie, cela s’appelle l’évolution. En sciences sociales, cela s’appelle l’histoire. Or, l’histoire de
l’homme, comme celle de la nature, ne se résume pas au temps qui passe : l’objectif de ces révolutions en marche, qui prennent de multiples formes, comme
on va le voir, consiste à retrouver les moyens d’agir, collectivement, en tant que
force créatrice… plutôt que destructrice. De nouvelles voies sont aujourd’hui
ouvertes par l’expérimentation de modèles se substituant au marché et à l’État.
Les associations, les sociétés coopératives et participatives, les mutuelles, les
systèmes de financement alternatifs, les circuits courts, le commerce équitable… Tous portent l’idée que la production et les échanges peuvent promouvoir d’autres objectifs que la simple augmentation des profits.

Dans un monde qui repose sur la croissance, lorsque cette dernière vient à
manquer, chacun est tenté de défendre ses intérêts immédiats car la réussite
des uns devient un obstacle à la réussite des autres. Le haut de la pyramide
sociale oscille alors entre la nostalgie des Trente Glorieuses et le rêve fou d’un
retour de la croissance. Pourtant, d’autres réalités, complexes, issues le plus
souvent de la base, revendiquant une appartenance locale et surtout des valeurs
radicalement différentes, se font jour : circularité, numérique, agroécologie,
fonctionnalité, ces termes sont représentatifs d’un système socio-économique
en devenir. Nos sociétés se transforment, elles sont en mouvement. Elles pourraient bien abandonner les schémas et les représentations classiques en matière
de justice sociale, de biologie, d’économie, d’éthique… Ce n’est pas la généralisation des marges, c’est l’apparition d’un nouveau paradigme. Nietzsche nous
avait prévenus : le présent est une transition.

Sommes-nous capables de le voir ? L’invisibilité est le problème des démocraties d’aujourd’hui. Invisibilité de l’avenir, des générations futures et des
enjeux globaux, climatiques, financiers… Autant d’inconnues que les institutions démocratiques, préoccupées de l’immédiat, ne sont structurellement pas
adaptées pour prendre en compte. Ce qui condamne à l'immobilisme. « Nous
vivons comme dans un monde de verre, redoutant le moindre choc qui le
ferait voler en éclats, comme un lézard à l’abri d’une feuille qui tremble. Nous
croyons aussi qu’à défaut d’être le meilleur des mondes, c’est à tout le moins le
seul monde possible », écrivait Serge Moscovici, psychologue social et pionnier
de la pensée écologique.

Aujourd’hui, ce monde de verre se fissure. Mais ces fissures peuvent être
autant de bonnes nouvelles pour changer nos modes de pensée, évacuer nos
idées reçues, comprendre ce monde qui émerge aux interstices. Parce que les
institutions ont négligé ces inconnues, des révolutions invisibles vont ouvrir de
nouvelles perspectives !



« IL N’Y A QU’À REFROIDIR LE SOLEIL ET FERTILISER LA MER ! » La géo-ingénierie



Pour contrer le réchauffement climatique on pourrait par exemple envoyer dans l’espace
des milliards de petits écrans, 60 cm de diamètre, à peine 1 gramme chacun ; ils fileraient
à 1,5 million de kilomètres et dévieraient habilement une partie des rayons solaires avant
que ceux-ci n’atteignent la terre. Il ne serait même pas nécessaire d’utiliser la lune comme
base de lancement. Tout se ferait à partir du sol. On pourrait aussi réduire la luminosité
solaire avec des aérosols, des milliers d’aérosols, capables de lâcher des doses massives
de soufre dans l’atmosphère, pour l’assombrir. Ou encore, fertiliser les fonds de l’océan
Austral ; il suffirait de larguer du sulfate de fer dans le sillage d’un tanker pour que se développent des algues capables de stocker le carbone.

Pulvériser du soufre dans la stratosphère, combattre l’éclat du soleil, modifier la chimie
des océans… Devant l’échec des réductions globales d’émission de CO2 pour éviter des
changements climatiques de grande ampleur, il est désormais question de « réparer » le
climat. C’est le domaine de la géo-ingénierie. La manipulation délibérée du climat à grande
échelle apparaît comme une solution efficace, pour beaucoup elle est même la seule.
Nombre d’entreprises y sont favorables, des scientifiques y sont prêts et un peu partout
dans le monde les gouvernements s’interrogent. Il est vrai qu’elle a un avantage redoutable : celui de nous éviter précisément ces efforts de réduction des émissions et la remise
en cause de nos modes de vie.

Donc les aérosols. D’où est venue cette idée ? Le 7 novembre 1991 le volcan du mont
Pinatubo, aux Philippines, en sommeil depuis plus de six siècles, entre en éruption. 20 millions de tonnes de dioxyde de soufre sont dispersés dans l’atmosphère et un gigantesque
nuage de fumée s’élève jusqu’à une hauteur de 20 km, provoquant une diminution d’1
à 5 % du rayonnement solaire sur la terre. Le météorologue Paul Crutzen, prix Nobel de
chimie, en tire les leçons : pourquoi ne pas envoyer un million de tonnes de soufre dans
la stratosphère, à l’aide de petits ballons ? Il calcule même le coût de l’opération, entre 25
et 50 milliards de dollars par an. Un coût élevé, reconnaît-il, mais en regard des avantages
environnementaux et sociaux, il serait raisonnable.

Retour sur terre. Stocker le CO2 en évitant sa fuite dans l’atmosphère, voilà bien le défi.
Une solution apparemment simple pourrait être de planter des arbres. Mais sur quel sol
et que faire du bois lorsqu’il aura achevé sa croissance ? On songe alors à fabriquer « des
arbres artificiels » – plutôt des panneaux de capteurs – dont les fausses feuilles absorberaient le gaz carbonique. Ou bien à construire des tours gigantesques, 120 m de hauteur
et autant de diamètre, grâce auxquelles on pourrait projeter dans les airs une solution
d’hydroxyde de sodium susceptible de capter le CO2.

On le voit, les idées ne manquent pas. Toutes ne sont pas récentes mais incontestablement elles deviennent de plus en plus crédibles. Ce qui paraissait dans les années
quatre-vingt-dix relever de la science-fiction fait l’objet à présent de nombreuses contributions scientifiques. La géo-ingénierie a conquis toute sa place dans la réflexion globale sur
l’évolution du climat. À quels risques ?




Comme tout domaine scientifique d’avenir, le champ d’investigation de
la géo-ingénierie est vaste, pour ne pas dire infini. Les projets, depuis le
début des années quatre-vingt-dix, se multiplient. L’objectif : refroidir
l’atmosphère. Il existe deux moyens d’y parvenir. Le premier consiste à capter
le CO2 que nous avons libéré dans l’atmosphère et à le stocker… ailleurs. Cela
diminuerait l’effet de serre et devrait permettre au climat de se refroidir. Le
second ambitionne de limiter la quantité de rayonnement solaire qui parvient
sur la terre, pour faire baisser la chaleur. Il semble que pour l’instant chercheurs et investisseurs se concentrent surtout sur les techniques de capture du
carbone, avec un intérêt particulier pour les océans ; c’est dans leurs fonds que
poussent les planctons, grands fournisseurs d’oxygène. Il s’agit donc de favo55 000 miroirs
en orbite et
orientables, pour
intercepter les
rayons du soleil.riser leur éclosion là où ils ne sont pas assez présents. En « semant » du fer par exemple, comme
cela a été tenté dans l’océan Austral, en 2009 : 4
tonnes de poussière de fer, censées fertiliser les
fonds, répandues sur une zone de 300 km2. L’effet
a été rapide, les phytoplanctons sont apparus au
bout de quelques jours mais leur croissance s’est
arrêtée tout aussi vite. L’expérience n’a pas été
concluante, d’autres ont été tentées depuis, y
compris par des investisseurs privés. Au passage,
ces ensemencements en fer suscitent tout de même des interrogations sur les
risques d’acidification des océans ou d’éventuels effets sur la chaîne alimentaire marine.

Repeignons nos routes en blanc !

Pour limiter le rayonnement solaire, une des techniques de base, c’est de
blanchir la planète. Le constat est simple : plus un objet est clair, plus il reflète
les rayons solaires et donc les renvoie vers l’espace. À l’inverse, on sait que les
couleurs sombres ont tendance à les absorber. Très bien, repeignons en blanc
nos routes, nos bâtiments, nos installations et même, s’il le faut, recouvrons
le désert d’une bâche blanche ! Ces scénarios existent, et d’autres, plus étonnants encore, comme ceux qui cherchent à installer des « miroirs solaires » tout
autour du globe. Un rapport récent de la Royal Society mentionne le projet de
l’Académie des sciences américaine, en 1992 : 55 000 miroirs d’environ 100 m2
chacun, disposés en orbite et orientables, de façon à intercepter les rayons du
soleil pour nous en protéger en partie.

Jugée plus réaliste, la technique des « gouttelettes d’eau » s’appuie, elle aussi,
sur une observation de bon sens : les nuages dans le ciel retiennent les rayonnements solaires. Une flotte de bateaux automatisés pourrait donc aspirer en
continu de l’eau de mer et la projeter dans les airs afin de créer une importante
couche nuageuse au-dessus des eaux. C’est apparemment assez facile à mettre
en œuvre, mais pour combien de temps et à quel prix ? La question est sérieusement discutée entre spécialistes.

Grand bluff technologique

On peut encore multiplier les exemples. S’effrayer ou s’émerveiller de l’ingéniosité des scientifiques au service d’une conviction désormais assez largement
partagée : les taux de CO2 dans le climat deviennent tellement importants que
même si les États agissaient soudainement de manière à réduire leurs émissions, un réchauffement est inévitable. À moins de se tourner vers les diverses
méthodes à l’étude – certaines seraient disponibles – pour modifier un peu plus
le climat et contrecarrer ainsi les effets négatifs observés.

On peut aussi considérer qu’avec la géo-ingénierie on est dans l’illustration
parfaite de ce que le penseur et militant écologiste Jacques Ellul qualifiait de
« bluff technologique ». La bibliographie de cet intellectuel français est impressionnante. La plupart de ses ouvrages ont été traduits en anglais et les thèses
qu’il défend ont reçu un accueil très favorable dans le monde anglo-saxon, principalement aux États-Unis où il a joui, de son vivant, d’une grande renommée
alors qu’en France il est resté relativement méconnu.

Pour Jacques Ellul, la technique n’est pas un moyen au service d’une fin,
elle s’engendre elle-même. Elle est dotée d’autonomie, ce qui en fait perdre la
maîtrise à l’homme, le dépossède de son destin et produit de nouvelles formes
d’aliénation. Le « bluff technologique », c’est cette fuite en avant systématique, l’engloutissement dans une spirale dangereuse, avec un seul credo : « Le
progrès technique y pourvoira. » Personne ne conçoit que, en se développant,
cette spirale engendre de nouveaux problèmes, lesquels ne pourront eux-mêmes
être résolus que par le recours à la technique et à son expansion. C’est bien le
propos de la géo-ingénierie : la technique a libéré le CO2 stocké pendant des
millénaires ? Il suffit de trouver d’autres techniques pour limiter les dégâts de
la précédente.

Qui va régler le thermostat ?

Maîtriser la température du globe devient théoriquement possible. Mais
ne faut-il pas craindre dans ce cas une nouvelle menace pour la paix dans le
monde : car qui va régler le thermostat ? Les États-Unis, qui n’ont pas souhaité
jusqu’ici modifier leur mode de vie ? La Chine, qui investit massivement dans
la géo-ingénierie et en a fait une des priorités de sa politique de recherche
depuis 2012 ? L’ONU ? Mais si les États ne parviennent pas à s’accorder sur la
réduction des émissions de CO2, sauront-ils décider ensemble des meilleures
techniques de géo-ingénierie à adopter ? Il est permis d’en douter. Pour une
première raison, essentielle : ces méthodes de manipulation du climat, si elles
semblent capables de produire un effet global sur la température, peuvent aussi
avoir des conséquences locales très variables, parfois catastrophiques. Certaines
nations sont susceptibles d’être « sacrifiées » pendant le processus.

Un seul exemple avec la technique la plus crédible aujourd’hui, celle proposée par Paul Crutzen : pulvériser du soufre dans l’atmosphère pour le
refroidir. Les modèles montrent effectivement une action sur la température,
ils suggèrent un réchauffement des pôles et un rafraîchissement des tropiques,
ainsi qu’une réduction des précipitations moyennes : ceci pourrait se traduire
par de fortes perturbations dans le Sahel et la disparition de la mousson en Inde,
où les températures estivales ne baisseraient plus. Les conséquences sur l’agriculture indienne seraient catastrophiques. Pense-t-on que l’Inde accepterait
que d’autres pays se lancent dans cette aventure au prix de possibles famines sur
son territoire ? Les intérêts des États dans cette affaire sont par trop divergents
et on ne voit pas comment les défendre tous, en l’absence d’une gouvernance
mondiale. C’est un problème de contrôle politique encore accentué par le coût
relativement peu élevé de la géo-ingénierie ; elle peut être entreprise unilatéralement par une petite nation, ou même par un individu très riche ! Et ce,
pour les motifs les plus futiles : la Chine a ainsi manipulé la météo, en 2008, en
chassant les nuages pour s’assurer un bon déroulement de la cérémonie d’ouverture, lors des Jeux olympiques de Pékin !

À noter qu’en France, de nombreux viticulteurs ont recours à des dispositifs antigrêle, des « générateurs de particules glaçogènes ». Ces dispositifs
vaporisent dans l’atmosphère une solution d’acétone et d’iodure d’argent pour
limiter la taille des grêlons et donc les dégâts. À ce jour, ni leur efficacité, ni leur
innocuité sur la santé et l’environnement ne sont garantis.

Opération Popeye

Plus grave, on ne peut écarter les risques de « guerres du climat ». Le futuriste
Jamais Cascio insiste par exemple sur le fait que si les techniques de géo-ingénierie venaient demain à être utilisées comme armes, « l’usage offensif de la
géo-ingénierie pourrait prendre plusieurs formes ». La prolifération d’algues
peut stériliser de vastes régions de l’océan, détruisant pêcheries et écosystèmes
locaux. Le dioxyde de soufre peut provoquer des problèmes de santé s’il retombe
de la stratosphère. Un projet envisage d’amener les eaux froides des profondeurs dans le but explicite de détourner la trajectoire des ouragans. « Certains
acteurs pourraient même développer des projets de contre-géo-ingénierie afin
de ralentir ou altérer les effets d’autres entreprises. »

Il existe d’ailleurs des précédents à la manipulation du climat à des fins militaires. À la fin des années soixante-dix, l’opération Popeye lancée par le Pentagone américain avait déjà pour but d’augmenter la fréquence des moussons au
Vietnam afin de gêner l’avancée des partisans des Vietcongs.

Désactiver les milliards de poussières

Si la géo-ingénierie est un pari très risqué, si pour de nombreux chercheurs,
y recourir peut s’avérer un jour une nécessité, au moins doit-on classifier les
différentes techniques envisagées, mesurer leur niveau de sûreté ou de dangerosité, leur réversibilité aussi. Ce que fait le rapport de la Royal Society,
opposant les techniques mises en œuvre par des dispositifs locaux précis et celles
qui impliquent de répandre à grande échelle des produits dans la nature. Par
exemple, créer des systèmes de capture du carbone dans l’air comme des arbres
artificiels, ou même installer des miroirs dans l’espace, semble plus maîtrisable
que lâcher des particules dans la haute atmosphère ou fertiliser les océans.

En effet, de quels moyens disposerions-nous pour nettoyer l’atmosphère des
milliards de poussières que nous y aurions répandues ? Si la catastrophe survenait, il serait impossible d’arrêter le projet. En jouant aux apprentis sorciers,
nous pourrions déclencher des processus inattendus qui nous échapperaient
complètement. En conclusion, pour les auteurs du rapport, « en l’absence
de données suffisantes », la géo-ingénierie ne saurait être qu’une procédure
d’urgence et doit faire l’objet de « bien plus de recherches » avant son
extension.

Mais tout le monde ne partage pas cet avis. Fait surprenant, les plus enthousiastes parmi les nouveaux chantres de la géo-ingénierie sont précisément les
think tanks américains, plutôt conservateurs, qui se déclaraient il y a peu…
climatosceptiques : « La géo-ingénierie apporte la promesse d’une réponse au
réchauffement climatique pour seulement quelques milliards de dollars par an,
a ainsi déclaré le républicain Newt Gingrich, ancien président de la chambre
des représentants des États-Unis. Au lieu de pénaliser les Américains moyens
[…] stimulons l’ingéniosité américaine. Assez du diktat vert ! » Les nouveaux
promoteurs des techniques de maîtrise du climat sont bien ceux qui n’hésitaient
pas à intervenir dans le débat public pour contester des conclusions scientifiques qu’ils revendiquent aujourd’hui.

Milliardaires enthousiastes

Comment expliquer ce revirement ? Il y a deux réponses possibles. Ces « marchands de doute » ont accepté le diagnostic scientifique sur le dérèglement du
climat dès lors qu’ils y ont vu une chance pour le progrès technique, pour la
croissance économique et le libre-échange. Ce sont donc les intérêts économiques et non la science qui, pour certains, déterminent si le dérèglement climatique est une réalité. La seconde explication est peut-être plus grave encore.
Promouvoir la géo-ingénierie est un autre moyen de promouvoir l’inaction :
pourquoi nous contraindre à limiter nos émissions de carbone si nous devenons
capables de contrôler leurs effets sur le climat ?

Dans tous les cas, l’intérêt des promoteurs de la géo-ingénierie reste bien
de s’opposer à toute tentative de réduction des émissions et d’exploitation des
énergies fossiles. Les compagnies pétrolières, les entreprises émettrices de gaz à
effet de serre commencent aussi à s’immiscer dans le débat, ce qui n’est pas surprenant. Les brevets déposés pour développer ces techniques attirent les investisseurs, parmi lesquels Bill Gates, le milliardaire canadien N. Murray Edwards
ou encore Richard Branson, le créateur de Virgin. Ce dernier a récemment
lancé un défi aux chercheurs, promettant une forte prime à qui concevra le
meilleur moyen d’extraire le carbone de l’atmosphère.

Incontestablement, les mentalités évoluent sur le sujet et ces techniques,
aussi révolutionnaires soient-elles, commencent à acquérir une légitimité. Face
à l’échec des négociations internationales, à la lenteur de la signature et de la
mise en œuvre des conventions adoptées, même le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec) se met à envisager la géo-ingénierie comme solution possible. Pourtant, le risque est grand d’obtenir l’exact
opposé de ce qui est recherché. En voulant maîtriser la température du globe,
nous pouvons engendrer une chaîne d’événements imprévisibles et irréversibles. Et, surtout, l’entretien de cette fiction de la maîtrise ne fait que dissimuler l’urgence de prendre des décisions collectives et d’agir pour réduire les
émissions de carbone.



« L’HERBE À ÉLÉPHANT A LIVRÉ UN COMBAT VICTORIEUX SUR LA PYRALE DU MAÏS » L’agroécologie



L’histoire de l’agriculture industrielle, à partir des années 1940, celle qui a largement pris
le dessus dans les pays développés, est bien connue : monocultures à grande échelle,
utilisation d’intrants chimiques fabriqués à partir d’énergies fossiles, forte mécanisation.
Objectif : atteindre l’abondance, éliminer définitivement la faim, obtenir les meilleurs rendements possibles, faire baisser les prix ; et sortir les agriculteurs de la misère. Le succès
est au rendez-vous, il est remarquable. Il paraît logique de transposer ailleurs ce puissant
modèle, aux grands pays émergents, et dès que possible aux pays en voie de développement.

Mais, quelques décennies de productivisme agricole plus tard, les premières inquiétudes
apparaissent. Partout, les sols s’appauvrissent, les eaux sont dégradées, la pollution a
envahi les sous-sols, des espèces animales et végétales disparaissent… et les aliments
n’ont plus de goût.

Du côté des Nations unies, c’est l’échec : ni la faim, ni l’extrême pauvreté dans le monde
ne seront réduites de moitié en 2015, comme elles l’avaient espéré dans les années 1990,
en lançant leur programme du Millénaire. Cruel paradoxe, les paysans du Sud, producteurs
de denrées alimentaires pour le monde entier, figurent toujours parmi les populations les
plus pauvres.

Enfin, ce mode de production agricole accroît considérablement les émissions de gaz à
effet de serre, lesquels engendrent en retour des pertes de production : avant 2030, sous
les effets du réchauffement climatique, les rendements pourraient chuter de 20 %.

Ces constats sont partagés aujourd’hui, mais comment faire ? 9 milliards d’habitants à
nourrir sur la planète d’ici à 2050, le défi est énorme. Les tenants de l’industrialisme ne
voient pas quel autre modèle serait capable de prendre la relève, puisque la quantité de
production d’aliments reste l’objectif principal. Pour eux il faut en passer par là.

Or, c’est ce postulat exclusivement quantitatif que d’autres approches plus sociales,
plus attentives aux rythmes de la nature, remettent en question : l’agroécologie défend ces
démarches qu’elle met en synergie pour apporter des solutions à la pauvreté, au changement climatique, aux économies locales et au recul de la biodiversité.

C’est une discipline scientifique rigoureuse qui fait l’objet de nombreuses recherches. Elle
s’appuie sur une tout autre logique de gestion des écosystèmes, une patiente observation
de leur fonctionnement. Et elle est fondée sur un impératif : produire sans détruire.




Archéologues et paléopathologistes – la paléopathologie est une discipline
à mi-chemin de la médecine et de l’archéologie –, ont beaucoup à nous
apprendre et nous forcent à revoir nos grands mythes. En interprétant
leurs récentes découvertes, le biologiste et géographe Jared Diamond, dénonçant
dans un article « La pire erreur de l’histoire de l’humanité », remet totalement
en cause l’idée selon laquelle l’agriculture aurait amélioré la vie des peuples primitifs. Des thèses similaires sont développées par d’autres intellectuels environnementalistes, comme l’Américain Paul Shepard. Leurs conclusions sont pour
le moins inattendues : la crise écologique actuelle serait l’aboutissement d’un
désastre qui eut lieu il y a dix mille ans : l’« invention » de l’agriculture, désignée
comme « la plus grande catastrophe de l’histoire humaine » !

Dix mille ans de catastrophe

Chercher à
composer avec
la nature, sans
la dominer ni la
contraindre.Pour ces auteurs, l’agriculture ne serait pas une
découverte des chasseurs-cueilleurs, son invention
ne se confond pas avec la naissance de la civilisation.
Elle serait le résultat du passage de l’humanité à
un seuil démographique critique : la solution pour
nourrir une population devenue trop importante.
Elle serait donc une conséquence de l’évolution,
que l’on peut retrouver d’ailleurs chez d’autres espèces – certaines espèces de
fourmis par exemple « cultivent » des champignons pour pouvoir survivre en
nombre –, et qui surviendrait lorsque la population atteint une certaine densité.

Les études anthropologiques revues par Diamond montrent que, après
l’adoption de l’agriculture, l’espérance de vie a brusquement chuté de 36 ans à
19 ans. Entre l’invention de l’agriculture et l’Antiquité, la taille humaine serait
passée de 1,75 m à 1,60 m pour les hommes et de 1,65 m à 1,54 m pour les
femmes. Ces chiffres s’expliquent par le fait que les populations sont devenues
vulnérables à la famine en cas de mauvaise récolte. En outre, leur propension à
se densifier, à former des ensembles surpeuplés, conjuguée à la croissance des
échanges commerciaux entre ces grands regroupements, a favorisé l’apparition
et le développement d’épidémies et de maladies infectieuses dans ces sociétés
postagricoles.

Le passage à l’agriculture a eu d’autres effets : la division en classes, la constitution d’une élite et l’apparition des inégalités sociales entre les hommes et
les femmes, du fait de la nouvelle distribution du travail. Avant l’invention de
l’agriculture, observe Jared Diamond, il n’y avait « pas de roi, pas de classes
de parasites sociaux qui grossissaient grâce à la nourriture pillée aux autres.
Seule une population d’agriculteurs pouvait maintenir une élite improductive
en bonne santé et régner sur les masses insalubres. » Ces différences et ces inégalités persistent encore aujourd’hui, à l’échelon de la planète.

La transition vers une société agricole a consacré le choix de la quantité sur
la qualité. Ce choix d’une abondance éphémère, « jusqu’à ce que la croissance
de la population rattrape l’augmentation de la production de nourriture », a
provoqué un grand désordre. Alors que nous sommes à nouveau dans une phase
de transition, il nous faut bien en comprendre les ressorts pour ne pas reproduire les mêmes erreurs.

Nouveaux seuils

L’agriculture façonne donc aussi bien la nature que la société et l’homme. La
société de demain dépendra largement du type d’agriculture que nous allons
inventer aujourd’hui.

L’agroécologie est-elle la réponse aux enjeux actuels ? Peut-on envisager à
moyen ou à long terme une agriculture qui passerait d’une logique d’exploitation du sol à une logique de gestion d’écosystèmes cultivés ? Confondra-ton un jour agroécologie et agriculture sous une même appellation ? Ou bien
l’agroécologie restera-t-elle un concept intéressant mais mineur, réservé à de
petites productions locales ? Pour beaucoup, elle ne serait pas à la hauteur du
défi : trop coûteuse, pas assez productive, trop exigeante en main-d’œuvre. Et
elle arriverait trop tard, l’organisation de la production alimentaire mondiale,
la dynamique des marchés et la domination des grandes firmes agroalimentaires
ne permettant guère de retour en arrière.

Le terme « agroécologie » serait apparu vers les années 1930, mais c’est à
partir des années 1970 qu’il prend son sens actuel. En France, les figures emblématiques comme l’écologiste René Dumont, comme Pierre Rabhi, « le paysan
philosophe » ou comme l’agronome Marc Dufumier, sont tous trois les ardents
défenseurs de techniques simples, appuyées sur les savoir-faire traditionnels, qui
ont longtemps fait leurs preuves mais ont pourtant été oubliées : fertiliser avec
du compost, utiliser des traitements phytosanitaires naturels, éviter le labour
ou respecter les micro-organismes du sol et le bétail. En clair, il faut chercher
à composer avec la nature, sans la dominer ni la contraindre. C’est peu de dire
qu’ils n’ont pas été entendus à l’époque, bénéficiant au mieux d’une attention
polie, si ce n’est condescendante.

Perturbation du cycle de l’azote

Mais les choses ont changé, car le système actuel de production agricole mondiale est à bout de souffle. La compétition extrême imposée aux productions
et la globalisation des échanges ont poussé les agriculteurs à s’endetter pour
investir dans des équipements modernes afin d’obtenir des rendements plus
importants, à plus grande échelle. Or, se tourner vers la technique et la mécanisation les a conduits à l’hyperspécialisation, puisque les techniques diffèrent en
fonction des cultures. Avec le temps, cette spécialisation a produit de nombreux
bouleversements, dont on peut aujourd’hui mesurer les effets délétères.

Elle a d’abord dissocié l’agriculture de l’élevage. Cette nouvelle rupture
historique a eu des répercussions environnementales et sociales dramatiques.
D’un côté, les agriculteurs n’ont plus disposé de fumier pour leurs cultures et
ont eu recours à des fertilisants chimiques, de l’autre, les éleveurs n’utilisant
plus l’azote produit par leurs animaux, celui-ci est allé rejoindre les eaux de
surface et s’est infiltré dans les sols. C’est cette perturbation du cycle de l’azote
qui engendre par exemple la prolifération des algues vertes sur certaines zones
côtières.

La spécialisation, par ailleurs, rend les cultures vulnérables. Tous les agriculteurs du monde connaissent les dangers de la monoculture : un parasite suffit
à détruire une récolte. Dans les années 1970, les États-Unis ont ainsi connu
les effets dévastateurs pour leur production et leur économie d’une maladie,
l’helminthosporiose, à laquelle étaient sensibles 80 % des maïs hybrides. Certaines parcelles ont subi jusqu’à 100 % de pertes. Est-il besoin de rappeler que
la diversité des cultures et leur bonne répartition sur les surfaces agricoles permettent d’éviter ces risques et diminuent en outre l’utilisation des produits phytosanitaires contre les ravageurs de toutes sortes ?

En plus de ces problèmes majeurs, les effets négatifs induits par les excès de
l’agriculture industrielle sont à présent identifiés. La santé humaine est sérieusement menacée par la présence d’intrants dans les cultures et d’adjuvants de
toutes sortes dans les produits consommés. L’usage et la consommation des
pesticides participent selon l’Inserm, à l’augmentation de plusieurs maladies
(cancers, maladies neuro-dégénératives, etc.).

La biodiversité est elle aussi en danger : les pesticides sont particulièrement
nocifs pour les pollinisateurs, eux-mêmes indispensables à la productivité
agricole.

Quant aux émissions agricoles de gaz à effet de serre, responsables de 13,5 %
des émissions globales (21 % en France), elles ont commencé à affecter aussi
les productions en diminuant progressivement leurs rendements : entre 1980
et 2010, nous aurions déjà perdu 5,5 % de la production de blé et 3,8 % de la
production de maïs.

Enfin, l’agriculture industrielle a abouti à l’appauvrissement du lien social.
Le producteur a perdu le contact avec le consommateur. Les relations sont
devenues anonymes. Et de nombreux emplois, du fait d’une mécanisation
excessive et d’une plus faible demande en main-d’œuvre, ont été détruits.

Graines brevetées

La recherche de l’abondance et le progrès technique se trouvent ainsi intimement liés, au service de la logique industrielle. L’alliance encore renforcée
par la mise au point et l’utilisation croissante d’organismes génétiquement
modifiés (OGM) un peu partout dans le monde : toujours plus de technique –
ici la génétique – pour espérer toujours plus de rendement. Il s’agit de garantir
que, dans les décennies à venir, la population mondiale aura accès à l’alimentation. Les opposants à ces pratiques ont beau objecter que l’urgence est surtout
la résolution de l’accès inégal à la nourriture et que le coût énergétique, déjà
exorbitant, va peser toujours plus sur les économies, tant que la croissance
quantitative de la production d’aliments restera le principal, sinon l’unique,
objectif, le recours aux OGM apparaîtra indispensable.

Le problème est que la grande majorité des plantes transgéniques sont
brevetées. Les seules à tirer réellement profit de leur utilisation sont les puissantes entreprises agro-industrielles, détentrices de ces brevets. Elles revendent
chaque année les graines brevetées aux agriculteurs qui n’ont pas le droit d’utiliser les semences de leurs propres récoltes.

Par ailleurs, l’utilisation d’OGM à grande échelle, comme on peut l’observer actuellement au Brésil ou dans d’autres régions d’Amérique latine, réduit
dangereusement le nombre des variétés végétales, menaçant un peu plus la
biodiversité et produit dans la nature des phénomènes qui paraissent d’ores et
déjà irréversibles : résistances aux maladies et aux insectes, diffusion des gènes
vers les plantes environnantes, etc.

Changer de modèle

À tous ces enjeux environnementaux et sanitaires, cruciaux pour le siècle à venir,
aux questions soulevées par la domination de l’agriculture industrielle, l’agroécologie répond par des techniques inédites et des systèmes de production diversifiés. Elle entend démontrer que d’autres méthodes permettent d’obtenir de
bons rendements caloriques et protéiques à l’hectare. Quant aux besoins en
main-d’œuvre, plus importants en effet que ceux de l’agriculture industrielle,
ils pourraient constituer, dans de nombreuses régions, des gisements d’emplois
importants, ce qui stimulerait le développement de l’économie locale.

Il est vrai que la recherche des prix les plus bas domine largement le commerce mondial des denrées alimentaires ; les agriculteurs des pays développés,
qui ont lourdement investi dans l’hyperspécialisation, n’ont donc pas intérêt à
changer de modèle d’agriculture, et ce d’autant moins que les productions issues
de l’agroécologie ne sont pas valorisées à leur juste prix. Pour renverser la tendance et inciter les agriculteurs à changer de modèle, il faudrait mettre en place
d’autres politiques, en jouant par exemple sur les prix ou encore sur le foncier.

Des signes encourageants dans cette direction sont apparus récemment. La
Commission européenne a fait des propositions ; en faisant évoluer la conditionnalité des aides compensatrices, dans le cadre de la Politique agricole commune
(Pac), vers l’« écoconditionnalité », attachée à de bonnes conditions agricoles et
environnementales, elle manifeste clairement son intérêt pour l’agroécologie.
Elle n’est pas la seule. La FAO (Organisation mondiale pour l’alimentation et
l’agriculture) la Banque mondiale et de nombreuses ONG font de même, tout
comme des scientifiques, et plusieurs gouvernements. C’est le cas en France
où un récent rapport remis au ministre de l’Agriculture français par Marion
Guillou, ex-PDG de l’Ina, préconise des modes de production qui seraient plus
économes en intrants et en énergie sans nuire à la compétitivité et insiste sur
les efforts nécessaires en accompagnement et en formation agricole. Les pistes
envisagées vont de l’optimisation de la consommation d’eau à la régénération
des sols ou à la réhabilitation des savoir-faire traditionnels.

L’herbe des sorcières

Dans les pays en développement, l’agroécologie est un atout d’autant plus précieux qu’en s’appuyant sur l’équilibre durable du système sol-culture et sur une
connaissance approfondie des caractéristiques locales, elle permet une meilleure résistance des cultures, dans des zones soumises à de sévères épisodes
de sécheresse et à de fréquentes attaques par des plantes ou des insectes très
destructeurs.

Ainsi, au Kenya, un entomologiste indien a mis au point une technique agroécologique efficace. Les agriculteurs auxquels il s’est intéressé se trouvaient couramment confrontés à deux fléaux : « l’herbe des sorcières », une plante parasite
qui se nourrit de maïs et « la pyrale du maïs », un papillon nocturne qui pond
ses œufs sur les feuilles du maïs et les détruit ; ce papillon est le principal ennemi
de la plante ; dans de nombreux pays il est combattu par l’utilisation d’OGM.

Le chercheur, en collaborant étroitement avec les paysans, a tenté de cerner
les interactions entre les plantes et les insectes. Il a mis en évidence l’utilité de
deux plantes pour faire face à ces problèmes : le desmodium et l’herbe à éléphant. Le desmodium détruit les racines de l’herbe des sorcières, apporte de
l’azote et recouvre le sol, le protégeant de l’érosion. Cette plante constitue également un répulsif à la pyrale du maïs qui s’en écarte pour se diriger vers l’herbe
à éléphant, plantée non loin de là… auprès de laquelle ses œufs ne survivent pas.
Avantage supplémentaire, ces deux plantes peuvent être utilisées pour nourrir
le bétail.

Transport irraisonné

Même si la prise de conscience de la nécessité d’une révolution agroécologique
est bien là, même si ses avantages pour la santé et pour l’environnement ne font
plus guère de doutes, beaucoup de questions restent en suspens, sur les coûts
d’une transition vers ce modèle, sur les répercussions de l’abandon de l’agriculture chimique dans les pays où les rendements sont élevés, en Europe, aux
États-Unis, et ailleurs.

Pour les tenants de l’agroécologie, une chose est sûre : si elle doit se développer, cela ne peut se faire qu’en dehors des grands circuits soumis à la concurrence internationale, et donc en dehors des règles de l’OMC. Ils plaident pour
un « protectionnisme » gagnant pour tout le monde : protéger les pays pauvres
des surproductions en provenance des pays développés en leur permettant de
retrouver leur souveraineté alimentaire ; protéger les pays du Nord des sous-produits dont ils ne veulent plus ; protéger le climat du transport irrationnel de
tous ces échanges agricoles, par exemple en instaurant un droit de douane pour
les protéagineux…

Enfants de la nature

Prendre le parti d’un changement de cette ampleur peut sembler idéaliste.
Au nom d’un réalisme pragmatique, les dissidents du modèle agricole conventionnel sont souvent taxés d’utopisme. Pourtant, il faut bien le reconnaître,
l’industrialisation et le productivisme massif ont montré leurs limites. Dans
le processus, l’homme a perdu l’essence de son rapport à la nature. Or, « nous
sommes enfants de la nature, l’agroécologie est une façon de donner à l’humanité la capacité de coopérer avec les puissances de la vie » rappelle Pierre
Rahbi.



« MA MATIÈRE GRISE PLUS FORTE QUE TON PÉTROLE ! » L’économie de la connaissance



En juin 2014, le classement des capitalisations boursières mondiales fait apparaître une nette domination du secteur des techniques. Apple est à nouveau l’entreprise la plus valorisée, Exxon Mobil,
le roi du pétrole et du gaz réussit à occuper la deuxième place mais il est talonné par Google et par
Microsoft, aux deux places suivantes. Notons au passage le montant de la capitalisation boursière
totale des 100 plus grandes entreprises, qui a fait un bond spectaculaire, 6 000 milliards de dollars
de plus qu’en 2009. Apple avec 469 milliards de dollars à lui seul, chiffre nettement supérieur au
PIB cumulé des vingt pays les plus pauvres du monde, soit 243 milliards de dollars, les dépasse
toutes. Et retenons le symbole : la victoire des entreprises qui misent sur le « capitalisme cognitif »,
au détriment des firmes industrielles centrées sur l’exploitation des ressources.

« Capitalisme cognitif », de quoi parle-t-on exactement ? On l’appelle aussi « économie du savoir »,
ou « de l’information », plus couramment « économie de la connaissance », nouvelle mutation de
l’économie comme l’histoire de la pensée économique en a connu à d’autres périodes : à la Renaissance, au XVIIe siècle avec le mercantilisme ou au XIXe siècle avec la révolution industrielle et la naissance du capitalisme. Cette nouvelle phase, décisive à la fin du siècle dernier, autour des années
1990, est portée à la fois par le développement du secteur tertiaire et par les formidables progrès
techniques. Information, communication, créativité, culture, il s’agit bien d’une économie postindustrielle. Mieux que les denrées, les matières premières ou les sources d’énergie, c’est la fameuse
« matière grise », immatérielle, qui assurerait désormais l’avantage comparatif, avec d’autant plus
d’efficacité que ceux qui la détiennent et la font fructifier bénéficient de puissants relais pour sa
diffusion sur toute la planète. La dimension intellectuelle serait donc devenue dominante dans la
valorisation du capital, avec le capital-savoir. En tout cas, les gisements de croissance qu’elle recèle
paraissent inépuisables, la connaissance étant par définition une ressource illimitée.

Retournons en arrière, en 1962, quand l’économiste autrichien Fritz Machlup s’interroge sur le rôle
et l’influence de la connaissance. Il propose alors cinq types différents de connaissance : pratique,
intellectuelle, spirituelle, non désirée – celle qui se présente par accident – et la connaissance « de
passe-temps ou de petit bavardage », réservée aux loisirs et à l’émotion. À chaque type son effet
et son efficacité économique, selon l’utilisation qui en est faite. À cette époque, l’informatisation de
la société est encore balbutiante. Mais l’industrie de la connaissance, qui regroupe les industries
manufacturières de haute et moyenne technicité et tous les services, représente déjà près de 30 %
du PIB aux États-Unis. Ensuite, les choses vont aller très vite : en 1977 plus de 45 % de la main-d’œuvre employée aux EU « manipule » de l’information ; à la fin de la décennie 1990, l’OCDE calcule
à son tour que, pour l’ensemble des pays développés, les industries de la connaissance ont atteint
50 % du PIB, cinq points de plus qu’en 1985.

Dans la foulée, les grandes organisations internationales comme la Banque mondiale ou le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) font la promotion de ce modèle et l’Union
européenne en 2000, à Lisbonne, en fait l’axe majeur de sa stratégie, en lançant un défi ambitieux :
l’économie de la connaissance en Europe sera la plus compétitive et la plus dynamique au monde
avant 2010 ! Le pari est perdu mais l’objectif reste fixé.

Pourtant, devant un tel engouement, la question mérite d’être posée : l’économie de la connaissance est-elle vraiment la condition d’une croissance durable et d’une économie dématérialisée
dans l’avenir ? En réalité, rien n’est moins sûr.




Le philosophe André Gorz publiait vers la fin de sa vie deux ouvrages
majeurs, Misères du présent, richesse du possible en 1997 et L’Immatériel en
2003. Il y décrivait le processus par lequel il anticipait la crise du capitalisme et la mutation que celui-ci allait opérer en se perpétuant grâce à une
ressource abondante : l’intelligence humaine.

Lorsque le développement se heurte de manière systémique à la saturation
de l’économie réelle, c’est-à-dire lorsque survient le moment où investir dans
la construction de nouvelles infrastructures est de moins en moins rentable,
nécessaire et possible, il se voit alors contraint de recourir à d’autres moyens.
Le premier de ces moyens est la finance spéculative. Le deuxième est la généralisation de l’accès au crédit, afin de faciliter l’augmentation de la consommation
Face à la finitude
des ressources,
on se tourne
vers ce qui
est illimité : la
connaissance.globale, l’industrie publicitaire se chargeant de stimuler les besoins. Enfin, le troisième moyen est
l’élargissement continu de la sphère du marché,
par la colonisation des domaines de la société qui
en étaient jusque-là exclus.


OEBPS/mobitoc_tdm.html
Sommaire

Couverture

Présentation

Floran Augagneur et Dominique Rousset

Révolutions invisibles

PRÉFACE. Un nouveau monde que j’entends respirer lors des journées calmes

INTRODUCTION

« IL N’Y A QU’À REFROIDIR LE SOLEIL ET FERTILISER LA MER ! ». La géo-ingénierie

« L’HERBE À ÉLÉPHANT A LIVRÉ UN COMBAT VICTORIEUX SUR LA PYRALE DU MAÏS ». L’agroécologie

« MA MATIÈRE GRISE PLUS FORTE QUE TON PÉTROLE ! ». L’économie de la connaissance

« NEUF ATOLLS DE CORAIL DANS L’OCÉAN ET PUIS PLUS RIEN ! ». Les migrations écologiques

« PLUS LE BROCOLI EST AMER, MIEUX C’EST ! ». Santé et environnement

« À PETITS PAS, GAGNER DU TEMPS À LE PERDRE ». Les mouvements slow

« PAS DE ÇA PRÈS DE CHEZ NOUS ! ». La justice environnementale

« UN LOUP GUERRIER, CHASSANT EN MEUTE, A INSPIRÉ LE GRAND GENGIS KHAN ». Le loup

« MAIS QUE FONT CES FOSSILES AU SOMMET DES MONTAGNES ? ». Anthropocène et catastrophisme

« DE LA LAINE DE MOUTON DANS LES COURANTS D’AIR ET DES EAUX DE PLUIE DANS NOS MACHINES À LAVER… ». Habiter la nature

« ON A SURPRIS UNE LAMPE LED EN TRAIN DE COPIER L’ÉCLAT DE LA LUCIOLE ». Le biomimétisme

« L’ALUMINIUM À LA PLACE DE L’OR, ÇA PEUT RAPPORTER GROS ! ». L’économie de fonctionnalité

« TORTURE, PLAISIR OU REPOS CONTRE L’ENNUI, IL FAUT CHOISIR ». Les métamorphoses du travail

« IL Y A DANGER À PRÉFÉRER LE PRÉSENT ». La démocratie écologique

« LA NATURE EST BLEUE ». L’Océan

« LES ACCIDENTS DE VOITURE, C’EST BON POUR LE PIB ». Richesse et prospérité

« DES MONNAIES QUI FRAPPENT LES ESPRITS ». Les monnaies locales

« IL EST TEMPS D’ARRACHER LA PLANÈTE AUX HOMMES ! ». L’écoféminisme

« NI PYTHAGORE, NI LÉONARD DE VINCI, NI LES CATHARES N’AIMAIENT LA VIANDE ». Le végétarisme

« COMBIEN POUR MON EAU DOUCE, MES MONTAGNES, MES FORÊTS ? ». Monétiser la nature

« JUSQU’ICI, ÇA VA ENCORE… ». La décroissance

« VOIX DE LA MER, ESPRIT DU VENT, QUEL BEAU PAYSAGE ! ». L’écologie sonore

« TOUT S’ACHÈTE ET TOUT SE VEND ». La marchandisation du vivant

« LE PRÉFET POUBELLE NE MÉLANGEAIT PAS LES CHIFFONS ET LES PAPIERS AVEC LES COQUILLES D’HUÎTRES ». Les déchets

« HARO SUR LA VIE AU BUREAU ! ». De l’utilité du travail

« IL SUFFIT D’ENTRER DANS LA BOUCLE ». L’économie circulaire

« LE TROP FAMEUX VERSET 1-28 DE LA GENÈSE ». Religion et écologie

« ON VIENT DE LOIN POUR VOIR TOTNES, DEVON, ANGLETERRE ». Les villes en transition

« POURQUOI VIEILLIR, ENLAIDIR, MOURIR ? C’EST INUTILE ». Anthropotechnie et transhumanisme

« DES PÈLERINS MODERNES QU’AUCUNE FOI N’ANIME ». Le tourisme

« L’AMÉRICAIN CHRISTOPHE COLOMB A DÉCOUVERT L’EUROPE ». Les multivers

« À 13 H LES FRANÇAIS SONT À TABLE ! ». L’alimentation

« PLUS D’INSECTES SUR NOS PARE-BRISE ! ». La biodiversité

« MON SAXO POUR 50 € PAR MOIS ». L’économie du partage

« COMBIEN SOUS LE LAMPADAIRE ? ». Les nouvelles cités-États

« LA TERRE EST-ELLE UN ÉLÉPHANT, UNE BALEINE OU UN CHAMEAU ? ». L’hypothèse Gaïa

« AU GRAND BANQUET DE LA NATURE, POINT DE COUVERT DISPONIBLE POUR TOUS ». Démographie et ressources

« LE POUVOIR EST EN AMONT DU FLEUVE ». L’eau

« TOUT EST DE LEUR FAUTE ! ». L’invention de la dette

« LA RÉVOLUTION DES INVISIBLES ». Les innovations sociales

Remerciements

FONDATION NICOLAS HULOT POUR LA NATURE ET L’HOMME










OEBPS/images/cover.jpg
FLORAN AUGAGNEUR
DOMINIQUE ROUSSET

REVOLUTIONS
INVISIBLES

40 récits pour comprendre
le monde qui vient

“Un livre qui vous réconcilie
avec le monde”

ES LIENS QUI LIBERENT Préface de Nicolas Hulot








